
Burundi : le député Nduwimana élu Ombudsman de la République

  @rib News, 21/11/2016  - Source Xinhua  Le dÃ©putÃ©  Edouard Nduwimana a Ã©tÃ© Ã©luÂ lundi Ombudsman (mÃ©diateur) de
la RÃ©publique du Burundi  par les membres de l'assemblÃ©e nationale burundaise (photo) Ã  une "trÃ¨s forte majoritÃ©",  a
dÃ©clarÃ© le prÃ©sident de la chambre basse du parlement bicamÃ©ral, Pascal  Nyabenda.  M. Nduwimana,  jusque-lÃ 
deuxiÃ¨me vice-prÃ©sident de l'AssemblÃ©e nationale et membre du Conseil  National pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie-
Forces de la DÃ©fense de la DÃ©mocratie  (CNDD-FDD ; 1er parti au pouvoir), remplace son compatriote Mohamed
Rukara, dont  le mandat de six non renouvelable prend fin le 23 novembre 2016. 
 M. Nduwimana  assurera dorÃ©navant la fonction de mÃ©diateur de la rÃ©publique burundaise dont la  proposition Ã©mane de
l'Accord d'Arusha pour la Paix et la RÃ©conciliation au  Burundi (AAPRB) conclu en 2000 entre les protagonistes du conflit
burundais.  Lors d'un vote  organisÃ© au bulletin secret comme le prÃ©voit la loi burundaise pour les  Ã©lections
uninominales, M. Nduwimana, juriste de formation, a obtenu 106 voix  qui lui sont favorables, 9 contre et une abstention. 
Selon la  Constitution du Burundi en vigueur promulguÃ©e le 18 mars 2005, l'Ombudsman de la  rÃ©publique est une
personnalitÃ© choisie pour son esprit "d'intÃ©gritÃ© et de  probitÃ©" avec une mission de "rassembleur" Ã  travers son apport
dans le  rÃ¨glement des litiges sociaux entre les diffÃ©rents segments de la sociÃ©tÃ©  burundaise.  M.Nduwimana,  qui
devient la 6Ã¨me personnalitÃ© burundaise au plan protocolaire aprÃ¨s les  institutions du prÃ©sident de la rÃ©publique, du
prÃ©sident de l'assemblÃ©e  nationale, du prÃ©sident du SÃ©nat, du 1er vice-prÃ©sident de la rÃ©publique et du  2Ã¨me vice-
prÃ©sident de la rÃ©publique.  Dans les rangs  des militants des partis d'opposition approchÃ©s, l'Ã©lection de M.Nduwimana
n'a  pas suscitÃ© de l'enthousiasme, mais a plutÃ´t Ã©tÃ© accueillie avec "froideur".  Cette mouvance  politique lui reprocherait
"de n'avoir rien fait pour empÃªcher l'Ã©clatement des  dissidences au sein des formations politiques" pour lesquelles il
avait un droit  de regard quand il occupait le poste de ministre de l'IntÃ©rieur.Â  
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